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Condensé 

Le projet dont il est question ici vise à adapter le cadre légal régissant les prestations 
que la Poste peut fournir en concurrence avec le secteur privé. L’objectif est de 

préciser le but de l’entreprise afin que les secteurs d’activité dans lesquels la Poste 
peut exercer des activités soient clairement définis. En vue de garantir une concur-
rence aussi loyale que possible dans ces secteurs, il convient par ailleurs de préciser 

l’interdiction des subventions croisées.  
Contexte 

La Commission de l’économie et des redevances du Conseil national (CER-N) consi-
dère qu’il est nécessaire de définir plus précisément dans la loi les prestations que les 
entreprises fédérales peuvent fournir en concurrence avec le secteur privé. Elle sou-
haite ainsi créer des conditions permettant de garantir une concurrence loyale entre 
les entreprises fédérales et le secteur privé. Pour ce faire, la CER-N a institué une 
sous-commission chargée d’examiner quelles entreprises proches de la Confédéra-
tion posent des problèmes de concurrence. Dans un premier temps, la sous-commis-
sion a décidé de limiter ses travaux à la Poste, à Swisscom et aux Chemins de fer 
fédéraux (CFF). Elle est ensuite arrivée à la conclusion qu’il convenait avant tout de 
prendre des mesures concernant la Poste, raison pour laquelle elle a choisi de se 
concentrer pour l’heure sur cette dernière. 

Contenu du projet 

La CER-N souhaite rendre le cadre légal régissant les activités choisies librement par 
la Poste plus favorable à la concurrence grâce à trois mesures. En précisant le but de 
l’entreprise (secteurs d’activité dans lesquels la Poste est autorisée à fournir des pres-
tations) et en introduisant une protection juridique pour les concurrents de la Poste 
dans la loi sur l’organisation de la Poste, elle entend créer une sécurité juridique 
concernant les activités choisies librement par la Poste que cette dernière est autori-
sée à exercer. Elle prévoit par ailleurs de préciser l’interdiction des subventions croi-
sées, dans la loi sur la poste (et non plus dans l’ordonnance sur la poste), afin de 
garantir que la Poste ne bénéficie pas d’avantages concurrentiels déloyaux par rap-
port au secteur privé dans le domaine des activités choisies librement. 

Eu égard à la révision de la législation postale annoncée par le Conseil fédéral le 
13 août 2025, une minorité de la commission est d’avis qu’il n’est pas opportun que 
le Parlement entame des travaux en parallèle de ceux du Conseil fédéral. Elle propose 
par conséquent de suspendre les travaux jusqu’à ce que cette révision soit achevée. 
Une deuxième minorité souhaite donner à la Poste une plus grande marge de ma-
nœuvre en matière de numérisation et de capacité d’innovation. Enfin, une troisième 
minorité aimerait aller moins loin que le propose la majorité concernant l’interdiction 
des subventions croisées. 
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Rapport 

1 Genèse du projet  

Le 29 septembre 2023, le conseiller national Jürg Grossen a déposé l’initiative parle-
mentaire 23.462 (« Entreprises fédérales en concurrence avec le secteur privé. Clari-
fier les règles du jeu »). Celle-ci vise à inscrire dans la loi les prestations que les en-
treprises fédérales peuvent fournir en concurrence avec le secteur privé et à mettre en 
place les conditions requises (concernant les pratiques, la transparence et le contrôle) 
pour garantir une concurrence loyale entre entreprises fédérales et secteur privé.  

Dans le développement de l’initiative, l’auteur rappelle que les deux conseils ont déjà 
adopté deux motions de même teneur, déposées par les conseillers aux États Andrea 
Caroni et Beat Rieder (20.3531 et 20.3532 « Pour une concurrence plus équitable avec 
les entreprises publiques »), dont les objectifs étaient similaires à ceux de l’initiative 
parlementaire 23.462. Dans son communiqué de presse du 15 septembre 2023, le 
Conseil fédéral a présenté la façon dont il compte mettre en œuvre les deux motions : 
il propose de compléter les principes directeurs en matière de gouvernement d’entre-
prise en vue de renforcer la concurrence équitable entre les entreprises de la Confédé-
ration et les acteurs du secteur privé. L’auteur de l’initiative parlementaire estime ce-
pendant que la procédure choisie par le Conseil fédéral est insuffisante, car les 
principes directeurs ne sont pas juridiquement contraignants.  

À sa séance du 13 février 2024, la Commission de l’économie et des redevances du 
Conseil national (CER-N) a décidé, par 20 voix contre 5, de donner suite à l’initiative 
parlementaire 23.462. Son homologue du Conseil des États (CER-E) a approuvé cette 
décision le 25 mars 2024, par 11 voix contre 1 et sans abstention ; simultanément, elle 
a donné suite aux deux initiatives parlementaires de même teneur déposées par les 
conseillers aux États Andrea Caroni (23.461) et Beat Rieder (23.469). Le 20 jan-
vier 2025, par 16 voix contre 6, la CER-N a à son tour approuvé la décision de la 
CER-E concernant les deux initiatives parlementaires mentionnées, tout en invitant 
cette dernière à attendre que l’avant-projet de mise en œuvre de l’initiative parlemen-
taire 23.462 soit disponible avant d’entamer les travaux y relatifs.  

À sa séance du 25 juin 2024, la CER-N a institué une sous-commission chargée d’éla-
borer un avant-projet. La sous-commission s’est réunie une première fois le 
26 août 2024 ; elle a d’abord auditionné des représentantes et des représentants des 
entreprises fédérales principalement concernées, des acteurs du secteur privé et plu-
sieurs spécialistes. À la suite de ces auditions, elle a décidé de ne pas réglementer plus 
strictement toutes les sociétés anonymes dont le capital et les voix sont détenus à titre 
majoritaire par la Confédération (la Poste, les CFF, Swisscom, Skyguide, RUAG 
MRO, RUAG International, SIFEM et Identitas), mais de limiter ses travaux à la 
Poste, à Swisscom et aux CFF. Elle a également chargé l’administration de dresser 
une liste de questions. Sur cette base, elle a défini les grandes lignes de l’élaboration 
d’un avant-projet à sa séance du 18 novembre 2024. Ce faisant, elle a encore affiné 
son champ d’action et a décidé de se concentrer sur la Poste dans un premier temps. 
Elle a en effet constaté qu’aucune solution ne conviendrait de la même façon aux trois 
entreprises fédérales considérées et qu’il était préférable d’analyser individuellement 
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la situation de chacune d’elles et, le cas échéant, d’adapter ensuite leur réglementation 
respective. Le 5 juin 2025, la sous-commission a adopté son avant-projet ; celui-ci 
vise à restreindre le but de l’entreprise, à introduire une protection juridique et à ren-
forcer l’interdiction des subventionnements croisés. Elle a également adopté les ex-
plications correspondantes à l’intention de la CER-N.  

La CER-N a examiné l’avant-projet le 18 août 2025. Elle est entrée en matière par 
17 voix contre 7 et sans abstention, et l’a adopté par 14 voix contre 7 et 4 abstentions. 
Le même jour, elle a décidé de lancer la consultation sur l’avant-projet.  

Elle a rejeté, par 14 voix contre 7 et 4 abstentions, une proposition visant à suspendre 
l’examen de l’objet jusqu’à ce que la révision de la législation postale annoncée par 
le Conseil fédéral soit achevée. Des propositions visant à élargir l’article énonçant le 
but de l’entreprise à un service public numérique et à atténuer l’interdiction des sub-
ventions croisées ont également été rejetées (respectivement par 14 voix contre 8 et 
2 abstentions et par 18 voix contre 7). Des propositions de minorité ont été déposées 
pour chacun de ces trois points.  
2 Contexte 

L’initiative parlementaire 23.462 soulève deux questions fondamentales : 1. dans 
quels domaines les entreprises fédérales doivent-elles ou peuvent-elles mener des ac-
tivités ? 2. lorsqu’elles opèrent sur des marchés concurrentiels, comment éviter les 
distorsions de la concurrence ? En fin de compte, il s’agit de veiller à ce que les en-
treprises publiques n’empêchent pas la concurrence ou qu’elles ne bénéficient pas 
d’un avantage concurrentiel déloyal par rapport aux acteurs privés.  

Sur ce dernier point, même si la Poste, Swisscom et les CFF ne disposent pas d’une 
garantie explicite de l’État, celle-ci est généralement implicite lorsque l’État a une 
participation dans une entreprise. Cela peut se traduire par une meilleure évaluation 
par les agences de notation et par des coûts de financement plus bas sur le marché, 
mais également par des coûts de fonds propres moins élevés (par exemple parce que 
les rendements attendus par le propriétaire sont bas). S’y ajoutent certains avantages 
(historiques) en termes d’accès à des infrastructures étendues, parfois exclusives – 
comme des réseaux logistiques et ferroviaires, des filiales et des flottes de véhicules 
– ainsi qu’en termes d’accès à de grandes quantités de données de clients, qui peuvent 
par exemple être utilisées pour des services et des innovations basés sur des données. 
La Poste dispose par conséquent de certains avantages concurrentiels structurels, no-
tamment en ce qui concerne l’infrastructure, l’accès aux données et la garantie éta-
tique.  
2.1 Mandat de service universel et activités choisies 

librement 

L’État ne doit en principe fournir que les prestations qui ne peuvent pas être fournies 
par un marché privé fonctionnel. Toutefois, la Constitution ne prévoit pas expressé-
ment que le marché doit être défaillant pour que l’État puisse exercer une activité 
économique. Les mandats de service universel des entreprises fédérales ne se limitent 
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donc pas aux domaines dans lesquels il existe une défaillance du marché : souvent, ils 
existent parce que les milieux politiques et la société souhaitent disposer d’un certain 
niveau de desserte et ils sont décrits en conséquence dans les bases légales. 

Dans le domaine du service universel (c’est-à-dire les tâches publiques prescrites par 
la loi), on peut considérer qu’une participation de l’État dans les entreprises est im-
portante pour garantir, dans toute la Suisse et à bas coût, un approvisionnement en 
biens et services qui ont été jugés nécessaires lors du processus de décision politique. 
Si ces entreprises sont économiquement stables, cela réduit les risques financiers pour 
la Confédération.  

L’octroi d’une marge de manœuvre entrepreneuriale et de la possibilité de mener des 
activités concurrentielles oblige les entreprises fédérales à être efficaces ; une restric-
tion de ce droit pourrait leur faire perdre des revenus, ce qui pourrait avoir des consé-
quences sur le service universel et/ou sur l’autofinancement. Le mandat de service 
universel, l’autofinancement et la neutralité concurrentielle sont donc en conflit : dans 
le contexte d’un mandat de service universel, un autofinancement plus élevé a ten-
dance à entraîner de plus grandes distorsions de la concurrence, et inversement. 

Les mandats de service universel de la Poste et de Swisscom et les conventions de 
prestations des CFF sont clairement définis. Outre les prestations du service universel, 
ces entreprises fédérales peuvent fournir les services de leur choix, pour autant que 
ces services soient conformes au but de l’entreprise défini par la loi. Les formulations 
choisies pour les buts de ces entreprises sont volontairement assez ouvertes. Par 
exemple, la Poste doit pouvoir élargir ses activités de manière adéquate compte tenu 
de l’évolution passée et de l’ouverture complète du marché à venir ; de même, outre 
les services de télécommunication et de radiodiffusion en Suisse et à l’étranger, 
Swisscom est autorisée à proposer des produits et des prestations qui y sont liés ; en-
fin, en plus des services dans les transports publics, les CFF peuvent fournir des pres-
tations dans des domaines connexes.  

La façon dont l’entreprise décide de fournir des prestations supplémentaires (en re-
prenant des activités menées par des tiers ou en créant de nouvelles activités) n’a guère 
d’importance du point de vue réglementaire. Ce qui est pertinent, c’est plutôt de savoir 
quelles prestations les entreprises fédérales sont autorisées à fournir librement. En 
principe, les mêmes conditions constitutionnelles s’appliquent à ces entreprises qu’à 
l’activité économique de l’État en général ; le débat porte plutôt sur le degré de préci-
sion de la base légale qui doit être formulée et sur l’interprétation plus ou moins large 
de la notion d’intérêt public.  

En tant que propriétaire1 tout comme dans ses autres rôles2, la Confédération porte la 
responsabilité juridique et politique de veiller à ce que ses entreprises accomplissent 
de manière efficace et efficiente les tâches qui leur sont confiées par la loi, en parti-

  

1  Rôle de propriétaire : surveillance et pilotage selon l’art. 8, al. 4 et 5, de la loi sur l’orga-
nisation du gouvernement et de l’administration et l’art. 24a de l’ordonnance sur l’organi-
sation du gouvernement et de l’administration, définition des objectifs stratégiques, com-
pétences en matière de droit de la société anonyme 

2  Autorité chargée de définir le cadre réglementaire, commanditaire du service universel, 
autorité de surveillance 
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culier dans le domaine du service universel, et qu’elles puissent s’adapter, si néces-
saire, à de nouvelles circonstances. Dans les objectifs stratégiques qu’il assigne régu-
lièrement à la Poste, aux CFF et à Swisscom, le Conseil fédéral formule ses attentes 
concernant les acquisitions effectuées par ces entreprises : celles-ci doivent notam-
ment renforcer l’activité principale en Suisse et contribuer à garantir ou à accroître de 
manière durable la valeur de l’entreprise. S’agissant de la Poste, le Conseil fédéral 
souhaite que celle-ci réalise un résultat conforme à la branche dans tous ses secteurs 
d’activité.  

Les entreprises fédérales font état de leurs participations dans leurs rapports financiers 
et rendent compte de leurs différents secteurs d’activité, mais ne publient générale-
ment pas les chiffres d’affaires de leurs différentes filiales. La surveillance est assurée 
par les autorités respectives de surveillance du marché, c’est-à-dire, pour la Poste, par 
la Commission fédérale de la poste (PostCom) dans le domaine des services postaux 
et par l’Office fédéral de la communication (OFCOM) dans le domaine des services 
de paiement.   
2.2 Subventions croisées 

Le droit constitutionnel interdit tout subventionnement croisé systématique, par un 
secteur monopolistique, d’un secteur soumis à la concurrence3. En outre, le principe 
directeur en matière de gouvernement d’entreprise no 15a, adopté par le Conseil fédé-
ral en septembre 2024, prévoit que le domaine des activités choisies librement ne doit 
pas faire l’objet d’un subventionnement croisé par le domaine des tâches publiques. 
La loi du 6 octobre 1995 sur les cartels (LCart)4 fixe également certaines limites au 
subventionnement croisé. Outre ces réglementations horizontales, il existe plusieurs 
interdictions des subventions croisées régies par des lois spéciales dans différents do-
maines, par exemple dans la loi sur la géoinformation, dans la loi fédérale sur la mé-
téorologie et la climatologie ainsi que dans la loi sur l’approvisionnement en électri-
cité. Aux CFF, il existe des prescriptions comptables visant à empêcher le 
subventionnement croisé des prestations de transport ferroviaire à partir du domaine 
de l’infrastructure et le subventionnement croisé à partir des domaines du transport 
régional de voyageurs donnant droit à une indemnisation. Swisscom n’est soumise à 
aucune règle comparable, car elle ne dispose pas d’un service réservé et ne reçoit pas 
d’indemnités pour financer le mandat de service universel. Selon la loi, Swisscom 
pourrait demander de telles indemnités ; si elle le faisait, elle devrait indiquer les coûts 
en conséquence. 

La loi du 17 décembre 2010 sur la poste (LPO)5 autorise la Poste à utiliser le produit 
de la vente du service réservé (secteur monopolistique) pour subventionner des pres-
tations du service universel, afin de couvrir les coûts du service universel de manière 
autonome. La LPO interdit par contre le subventionnement croisé des activités choi-
sies librement (c’est-à-dire toutes les prestations ne relevant pas du service universel) 
au moyen du produit de la vente du service réservé. Le respect de cette interdiction de 

  

3 ATF 138 I 378 consid. 9.1. 
4  RS 251 
5  RS 783.0 
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subventionnement croisé fait l’objet d’un double contrôle : d’une part de manière for-
faitaire, d’autre part, au besoin, dans le cadre d’un examen au cas par cas. On consi-
dère qu’il existe une preuve forfaitaire du respect de l’interdiction des subventions 
croisées si les prestations ne relevant pas du service universel sont globalement ren-
tables. Si cette preuve forfaitaire n’est pas apportée, les prestations sont examinées 
plus en détail dans le cadre d’un examen au cas par cas.  

La CER-N estime que l’interdiction des subventions croisées ne déploie pas suffisam-
ment ses effets dans le cas de la Poste et souhaite remédier à cette situation dans le 
cadre de son projet. La situation est fondamentalement différente en ce qui concerne 
Swisscom, car seul 1 % environ des activités de cette entreprise relève du service uni-
versel. Ce dernier comprend le service téléphonique public, un service d’accès à In-
ternet et des services pour les personnes en situation de handicap. Lors de l’appel 
d’offres concerné, Swisscom a été la seule entreprise à faire acte de candidature. Elle 
fournit la prestation gratuitement. À ce stade, il n’est donc pas nécessaire que le légi-
slateur intervienne. La commission ne voit pas non plus de nécessité concrète d’agir 
en ce qui concerne les CFF, qui mènent généralement leurs activités dans le cadre de 
leur mandat de service universel. Seul l’immobilier pourrait soulever quelques ques-
tions, mais la commission estime que les CFF ne font pas concurrence au secteur privé 
dans ce domaine. Pour cette raison, elle a décidé d’exclure pour l’instant les CFF de 
ses travaux.  
2.3 Situation spécifique de la Poste 

Les sources de revenu classiques de la Poste, en particulier les produits physiques 
comme la lettre, perdent rapidement du terrain en raison de la forte baisse de la de-
mande. La demande de services proposés au guichet dans les domaines de la logis-
tique et des paiements en espèces est également en forte baisse. La Poste ne peut plus 
réaliser certaines économies d’échelle et voit ses coûts unitaires augmenter : elle 
risque de perdre la base de ses bons résultats économiques. Les différentes régulations 
limitent le modèle d’affaires de PostFinance (interdiction d’octroyer des crédits et des 
hypothèques), qui ne peut donc réagir pleinement aux changements externes ni adap-
ter sa base de revenus de manière flexible. La Poste a réagi en prenant des mesures 
stratégiques, dans le respect des bases légales et des conditions-cadres en vigueur, 
notamment des mesures tarifaires, des mesures d’efficience et le développement de 
nouveaux secteurs d’activité.  

Même si les acquisitions réalisées jusqu’à présent par la Poste répondent aux critères 
fixés dans les objectifs stratégiques, le développement des activités de la Poste dans 
des domaines ne relevant pas des différents mandats de service universel soulève des 
questions d’ordre réglementaire. Pour cette raison, lors de son évaluation de la réali-
sation des objectifs de la Poste pour l’exercice 2024, le Conseil fédéral a demandé que 
les activités nouvellement développées par l’entreprise – en particulier dans le do-
maine numérique – dépassent le plus rapidement possible le seuil de rentabilité ; il a 
également invité la Poste à faire preuve de retenue quant à d’éventuelles nouvelles 
acquisitions, d’autant plus que les nouvelles prestations numériques n’ont que peu 
contribué à compenser le recul de la demande dans les activités postales classiques. 
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En janvier 2025, compte tenu du grand retentissement que les rachats d’entreprises 
opérés par la Poste ont suscité au Parlement et dans l’opinion publique, le Conseil 
fédéral a ajouté un nouvel élément aux objectifs stratégiques assignés à la Poste : ses 
acquisitions doivent être conformes au but assigné à l’entreprise par la loi et ne doi-
vent pas restreindre la concurrence de manière illicite. Cela n’entraîne pas de change-
ment sur le fond ; cependant, cette mention dans les objectifs stratégiques oblige la 
Poste à rendre compte explicitement au propriétaire de ses acquisitions : avant toute 
modification stratégiquement importante du portefeuille de participations, le conseil 
d’administration doit en documenter la conformité avec les objectifs stratégiques as-
signés par le Conseil fédéral, afin que le propriétaire puisse exercer efficacement sa 
fonction de surveillance et de pilotage.  

La formulation plus étroite du but de l’entreprise et le renforcement de l’interdiction 
des subventions croisées que la commission souhaite mettre en place auraient des con-
séquences sur l’ensemble du groupe de la Poste et son modèle d’affaires, ce qui se 
répercuterait sur le financement du service universel qui, selon les prescriptions ac-
tuelles du législateur, doit être autonome, c’est-à-dire être assuré sans l’aide de sub-
ventions.   
2.4 Autres travaux sur le sujet 

Le Parlement a confié au Conseil fédéral plusieurs mandats portant sur le même sujet : 

- Motion 20.4328 (« Renforcer le service public ») : la mise en œuvre est ac-
tuellement en attente.  

- Motion 21.4595 (« Maintenir les acquisitions dans le cadre du mandat de 
prestations ») : le 13 août 2025, le Conseil fédéral a décidé, afin de mettre 
en œuvre la motion, d’adapter les objectifs stratégiques de la Poste en ma-
tière d’acquisitions d’ici fin juin 2026. La révision de la législation postale 
vise en outre à préciser le but de l’entreprise dans la loi sur l’organisation 
de la Poste (LOP) 6 et à introduire une protection juridique individuelle afin 
de vérifier si ce but est dépassé (cf. ci-dessous). 

- Motions 20.3531 et 20.3532 (« Pour une concurrence plus équitable avec 
les entreprises publiques ») : le Conseil fédéral a déjà adapté les principes 
directeurs en matière de gouvernement d’entreprise ; les explications 
idoines suivront. 

- Motion 22.4563 (« Limiter la concurrence déloyale de la part des entre-
prises fédérales ») : la motion est pendante devant la commission du second 
conseil, mais son examen a été suspendu dans l’attente des propositions de 
mise en œuvre de l’initiative parlementaire qui fait l’objet du présent rap-
port. 

Par ailleurs, le Contrôle fédéral des finances (CDF) a effectué un audit de la compta-
bilité analytique de la Poste et de l’interdiction des subventions croisées et a présenté 

  

6  RS 783.1 
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un rapport à ce sujet le 30 avril 20257, dans lequel il estime que la législation actuelle 
relative à l’interdiction des subventions croisées est insuffisante. 

En outre, sous l’égide de l’OFCOM, des travaux sont actuellement menés concernant 
l’organisation future du service universel en matière de services postaux et de services 
de paiement. Dans un premier temps, il s’agit d’adapter l’ordonnance sur la poste 
(OPO)8 et, dans un deuxième temps, la législation sur la poste (LPO et LOP). La con-
sultation sur la révision anticipée de l’OPO a été ouverte le 16 avril 2025. Il est prévu 
que les dispositions révisées entrent en vigueur le 1er janvier 2026. Le 13 août 2025, 
le Conseil fédéral a défini les jalons d’une révision de la législation postale (en parti-
culier en ce qui concerne le service universel). La révision prévue de la LOP a pour 
objectif de préciser le but de l’entreprise, d’introduire une protection juridique indivi-
duelle pour les concurrents de la Poste ainsi qu’un contrôle du respect de l’interdiction 
des subventions croisées. La procédure de consultation est prévue pour 2026, le mes-
sage devrait être soumis au Parlement au deuxième trimestre 2027.  

Enfin, des travaux visant à adapter la loi fédérale sur le dossier électronique du patient 
(LDEP)9 sont en cours.  
3 Considérations de la commission 

3.1 Nécessité d’agir et objectifs 

Eu égard à la situation particulière de la Poste, la commission considère que celle-ci 
dispose d’avantages concurrentiels qui conduisent à des distorsions sur le marché. 
Bien que le Conseil fédéral ait désormais annoncé une révision de la législation pos-
tale et défini les jalons de cette révision, la commission souhaite procéder rapidement 
aux adaptations nécessaires. Elle souligne en outre que son projet porte sur des ques-
tions de politique économique auxquelles il est déjà possible de répondre sur la base 
des informations disponibles et que des clarifications supplémentaires n’apporteraient 
guère de nouveaux éléments. 

La commission a ainsi identifié trois mesures visant à garantir une concurrence loyale 
entre la Poste et le secteur privé : restreindre le but de l’entreprise dans la LOP, prévoir 
dans cette même loi une protection juridique pour les concurrents de la Poste et ren-
forcer l’interdiction des subventions croisées (actuellement inscrite dans l’OPO) dans 
la LPO. Il s’agit de garantir que les activités choisies librement par la Poste n’entraî-
nent aucun désavantage concurrentiel pour le secteur privé et d’introduire une protec-
tion juridique pour les concurrents de la Poste afin d’améliorer la sécurité juridique.  

Compte tenu des travaux en cours, une minorité de la commission préfèrerait sus-
pendre l’examen de l’objet, relevant que la révision annoncée de la législation postale 

  

7  Audit du modèle de comptabilité analytique, La Poste Suisse SA, rapport du CDF du 
30.4.2025 (CDF-24336) 

8  RS 783.01 
9  RS 816.1 
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aura des répercussions sur la conception de l’offre, le portefeuille de services, le dé-
veloppement stratégique et les besoins financiers de la Poste et qu’il n’est par consé-
quent pas opportun de mener une discussion isolée sur les possibilités de financement 
de la Poste par des activités choisies librement en dehors du service universel. Selon 
elle, la Commission des transports et des télécommunications, compétente en la ma-
tière, devrait d’abord mener les discussions de fond et ce n’est qu’ensuite que la CER 
devrait se pencher sur les conditions relatives aux activités économiques. 

3.1.1 But de l’entreprise et protection juridique 

La définition du but (art. 3 LOP) précise la notion constitutionnelle de services pos-
taux et délimite le cadre des activités choisies librement par la Poste. Le but de l’en-
treprise constitue la base légale applicable aux activités économiques pouvant être 
déployées par la Poste. L’art. 3, al. 1, let. a, LOP fait écho aux différents mandats de 
service universel définis dans la LPO. Le mandat de la Poste est décrit plus en détail 
aux art. 13 ss LPO.  

Données du problème et nécessité d’y remédier 

À l’art. 3 LOP, le législateur a voulu accorder à la Poste une certaine marge de ma-
nœuvre lui permettant de réagir de manière adéquate aux évolutions du marché. Le 
message relatif à la LOP en vigueur précise que la disposition sur le but de l’entreprise 
se fonde sur les mandats de service universel dans les secteurs des services postaux, 
des services de paiement et du trafic des voyageurs. Elle permet à la Poste de fournir 
librement des produits et des prestations liés à l’activité principale et de proposer 
d’autres prestations et produits pour le compte de tiers afin de rentabiliser son infras-
tructure. Lors de la révision de la LOP en vigueur, différentes parties avaient déjà 
demandé que la formulation du but de l’entreprise soit plus étroite, mais c’est finale-
ment le libellé plus large qui s’était imposé. L’objectif était de permettre à la Poste 
d’élargir et de compléter ses prestations de manière modérée, en fonction des nou-
velles possibilités techniques.  

Dans la pratique, la Poste profite assez généreusement de la marge de manœuvre of-
ferte par la formulation « prestations qui y sont liées », relativement ouverte : ces der-
nières années, elle a fortement étendu ses activités, dans différentes directions. Dans 
sa stratégie commerciale, la Poste se concentre sur les marchés clés de la logistique et 
de la communication ainsi que sur le transport sécurisé de marchandises et d’informa-
tions. Son objectif est d’offrir des prestations pérennes en rapport avec son activité 
principale (service universel), de compenser la baisse structurelle des recettes par une 
croissance dans d’autres domaines et de garantir son autofinancement.  

Aux yeux de la commission, l’extension de certains secteurs d’activité par la Poste 
soulève des questions tant au niveau politique que sur le plan juridique. Preuves en 
sont les nombreuses interventions parlementaires portant sur les activités écono-
miques de la Poste, mais également les requêtes en matière de surveillance déposées 
par deux concurrents au sujet des reprises de KLARA Business SA et de Livesystems 
SA, qui sont pendantes devant le Tribunal fédéral (cf. chap. 5.1, explications relatives 
à l’art. 3, al. 5, LOP). La commission critique l’interprétation trop généreuse du lien 
entre les tâches principales définies par la loi et les activités choisies librement. Selon 
elle, la Poste étend son champ d’activité à des marchés dont le lien avec son activité 
principale n’est plus évident. La commission souhaite y remédier en formulant plus 
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précisément, dans les bases légales, les conditions permettant ou non à la Poste de 
proposer des services et en limitant davantage les domaines dans lesquels elle peut 
exercer des activités. Elle estime qu’une telle précision est également indispensable 
en ce qui concerne le contrôle du respect de l’article énonçant le but de l’entreprise. 

La nouvelle formulation du but de l’entreprise permet de délimiter plus clairement les 
activités que la Poste peut exercer en plus des activités principales définies par la loi. 
Il s’agit notamment d’expliciter le lien objectif entre les activités choisies librement 
par la Poste et le but fixé par la loi (principe de spécialité). L’adaptation du but de 
l’entreprise ne suffit cependant pas, à elle seule, à éliminer la marge d’interprétation 
actuelle. La commission considère donc que la protection juridique individuelle est 
une mesure d’accompagnement importante. Les concurrents de la Poste doivent pou-
voir demander une vérification juridiquement contraignante de la conformité des ac-
tivités de la Poste.  

3.1.2 Interdiction des subventions croisées 

L’interdiction des subventions croisées est réglée dans la LPO (art. 19, al. 1) et préci-
sée dans l’OPO (art. 48). Elle se fonde sur un concept internationalement reconnu10. 
Le subventionnement croisé du service universel au moyen du produit de la vente du 
service réservé (secteur monopolistique, lettres jusqu’à 50 g) est autorisé afin de fi-
nancer le service universel de manière autonome ; par contre, le subventionnement 
croisé d’activités choisies librement au moyen du produit de la vente du service ré-
servé est interdit. La LPO ne contient aucune disposition applicable au financement 
croisé des prestations du service universel au moyen du produit de la vente d’activités 
choisies librement, ni au financement croisé entre différentes activités choisies libre-
ment. Ce type de financement est autorisé dans le cadre des dispositions du droit de 
la concurrence et du droit fiscal, comme c’est le cas dans le secteur privé. Jusqu’à 
présent, la Poste a toujours respecté l’interdiction des subventions croisées telle 
qu’elle est prévue actuellement, ce qu’a aussi confirmé le CDF dans son rapport 
d’avril 202511.  

Données du problème et nécessité d’y remédier 

Selon la commission, l’interdiction des subventions croisées n’est pas suffisante dans 
sa forme actuelle, car elle n’empêche pas de potentielles distorsions de la concurrence 
dans le cas des activités choisies librement (celles qui ne relèvent pas du service uni-
versel). Dans le secteur monopolistique, la Poste produit aujourd’hui des résultats su-
périeurs à ceux qui seraient nécessaires à l’autofinancement du service universel et 
peut utiliser cet excédent pour financer des activités choisies librement – un avantage 
dont ne disposent pas ses concurrents privés. De plus, les critères de coûts sur lesquels 
se fonde actuellement l’évaluation au cas par cas sont difficiles à déterminer. Le calcul 
des coûts de fourniture isolée dans le secteur monopolistique repose sur des hypo-
thèses non vérifiables, dont l’exactitude ne peut donc pas non plus être vérifiée. De 
plus, les coûts incrémentaux sont souvent difficiles à déterminer, en particulier pour 
les activités nouvellement acquises. Enfin, la remise de la preuve forfaitaire dépend 

  

10  Faulhaber, Gerald R. « Cross-subsidization : pricing in public enterprises ». The Ameri-
can Economic Review 65.5 (1975) : 966-977 

11  Audit du modèle de comptabilité analytique, La Poste Suisse SA, rapport du CDF du 
30.4.2025 (CDF-24336) 
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fortement du résultat réglementaire de PostFinance ; or, ce résultat varie fortement et 
la Poste ne peut exercer sur lui qu’une influence limitée. Parallèlement, le potentiel 
de résultat de PostFinance est limité par l’interdiction d’octroyer des crédits, de sorte 
que les activités courantes ne permettent pas de couvrir les coûts élevés des fonds 
propres. 

Dans le rapport susmentionné, le CDF arrive à la conclusion que la conception juri-
dique actuelle de l’interdiction des subventions croisées n’est pas adéquate. La com-
mission partage cet avis : la Poste ne doit pas être autorisée à réduire le prix des pres-
tations ne relevant pas du service universel grâce aux bénéfices provenant du 
monopole. La recommandation émise par le CDF vise en premier lieu à simplifier les 
critères existants et non à améliorer l’efficacité de l’interdiction. Dans son avis, le 
Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la commu-
nication (DETEC) se réfère à cette recommandation et annonce qu’il se penchera sur 
l’opportunité d’adapter l’interdiction des subventions croisées dans le cadre de la ré-
vision de la LPO. Comme il n’y a actuellement pas d’intention claire de renforcer 
substantiellement l’efficacité de l’interdiction, la commission souhaite intervenir en 
parallèle, et c’est ce qu’elle fait avec son projet.   
3.2 Solution retenue 

3.2.1 Précision du but de l’entreprise 

Comme indiqué plus haut, la commission souhaite réduire considérablement le champ 
d’activité de la Poste et propose par conséquent de reformuler le but de l’entreprise : 
à l’avenir, les activités supplémentaires devront soit faire partie de la même chaîne de 
création de valeur que l’activité principale, soit présenter un lien étroit avec les tâches 
principales prévues par la loi. Cela limite ces activités supplémentaires aux activités 
annexes ou auxiliaires qui complètent judicieusement l’activité principale, à savoir le 
transport des envois postaux, ou qui s’en différencient légèrement sur certains aspects. 
Les prestations numériques partielles sont autorisées dans le cadre des activités défi-
nies dans le but de l’entreprise, à condition qu’elles complètent la distribution phy-
sique en tant que forme alternative de distribution.  

Les moyens engagés doivent être proportionnés. La commission veut ainsi s’assurer 
que la charge financière reste en rapport avec la valeur ajoutée générée. Il s’agit d’évi-
ter des pertes qui pourraient menacer l’accomplissement des tâches principales sur les 
plans financier et opérationnel.  

La limitation aux activités annexes ou auxiliaires qui présentent un lien objectif avec 
les tâches principales concerne aussi les services financiers et les prestations de mo-
bilité de la Poste. 

La commission tient à ce que, dans un monde de plus en plus numérisé, des infras-
tructures numériques basées sur la confiance soient disponibles. En conséquence, son 
avant-projet prévoit la possibilité pour la Poste d’exploiter des plateformes numé-
riques. Leur but n’est pas que la Poste vende ses propres services numériques, mais 
plutôt qu’elle mette à la disposition une infrastructure numérique permettant à des 
entreprises privées de distribuer leurs services via un accès tiers. En outre, la nouvelle 
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définition du but de l’entreprise permet d’exploiter l’infrastructure existante de façon 
efficiente. 

En vue d’établir la souveraineté numérique de la Suisse, la minorité souhaite conférer 
à la Poste un rôle central, notamment dans le contexte de la transformation numérique, 
de la capacité d’innovation et de la « Stratégie Suisse numérique »12 du Conseil fédé-
ral. Elle souhaite par conséquent élargir les possibilités de la Poste dans ce domaine 
plutôt que de les limiter. Selon la minorité, les données numériques devraient pouvoir 
être transmises par la Poste de manière fiable et sécurisée. Dans cette optique, elle 
souhaite donc permettre à la Poste non seulement d’exploiter des plateformes numé-
riques, mais aussi de fournir des services numériques par leur intermédiaire. Cette 
possibilité présenterait selon elle un grand intérêt, notamment pour les petites entre-
prises. Aux yeux de la minorité, la modification prévue par la majorité de la commis-
sion compromettrait le développement de la Poste, qui ne serait alors plus en mesure 
d’élaborer des offres numériques ou innovantes. La minorité propose donc un nou-
veau libellé de la let. abis selon lequel le but de la Poste serait de mettre à disposition 
une infrastructure numérique fiable et sécurisée pour l’exploitation de plateformes 
destinées à la fourniture de services numériques et la transmission numérique sécuri-
sée et uniforme de données. 

3.2.2 Introduction d’une protection juridique individuelle 

L’adaptation du but de l’entreprise décrite ci-dessus ne permet toujours pas, à elle 
seule, d’exclure une certaine marge d’interprétation. Pour cette raison, la commission 
prévoit une mesure d’accompagnement sous la forme d’une protection juridique des 
concurrents de la Poste et la désignation d’une autorité chargée de veiller au respect 
de l’article relatif au but de l’entreprise.  

Le nouvel al. 5 de l’article relatif au but de l’entreprise prévoit que la PostCom peut 
vérifier, sur demande ou d’office, si une activité ou une acquisition de la Poste s’ins-
crit bien dans ce cadre. La décision prise par cette autorité peut être contestée devant 
un tribunal. Les concurrents de la Poste disposent ainsi d’une instance à laquelle ils 
peuvent s’adresser s’ils soupçonnent la Poste de mener des activités qui sortent du 
cadre du but de l’entreprise défini par la loi. Parallèlement, la PostCom peut à tout 
moment procéder à des vérifications sur la base de ses propres soupçons. Sa compé-
tence s’étend à l’ensemble du groupe de la Poste, et donc en particulier à PostFinance. 
Cette approche garantit que la PostCom se prononce de manière exhaustive sur l’ad-
missibilité ou l’inadmissibilité d’une activité (en d’autres termes, les acteurs du mar-
ché peuvent s’adresser à une instance compétente clairement définie) et que son ap-
préciation est ensuite examinée par une ou plusieurs autorités indépendantes. La 
PostCom doit disposer des instruments de surveillance et de sanction existants pour 
vérifier le respect de l’article relatif au but de l’entreprise.  

3.2.3 Conception plus efficace de l’interdiction des 
subventions croisées 

Aux yeux de la commission, l’interdiction actuelle des subventions croisées appli-
cable à la Poste n’est pas suffisante. Elle propose donc de définir clairement, au niveau 

  

12  Cf. notamment la stratégie Suisse numérique 2025 selon la décision du Conseil fédéral du 
13.12.2024.  

https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=103560
https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=103560
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de la loi, les conditions de l’illicéité d’un subventionnement croisé : 1. si les recettes 
d’une prestation choisie librement ne suffisent pas à couvrir les coûts supplémentaires 
(incrémentaux) de cette prestation ; 2. si les recettes de toutes les prestations choisies 
librement, à l’exception des services financiers, ne couvrent pas l’ensemble de leurs 
coûts réglementaires. 

Compte tenu de la diminution des possibilités de revenus issus du service réservé, une 
minorité de la commission souhaite atténuer quelque peu l’adaptation proposée de 
l’interdiction des subventions croisées. Elle fait valoir qu’il ne peut y avoir de sub-
vention croisée illicite que s’il existe, dans le domaine du service réservé, une presta-
tion ou un secteur d’activité qui génère les recettes nécessaires. Dans le cas contraire, 
il ne peut être question de subvention croisée. La minorité propose donc que les cri-
tères pour le contrôle du respect de l’interdiction des subventions croisées soient com-
plétés par un critère de coûts de fourniture isolée, ce qui correspondrait à la pratique 
établie au niveau international.  
3.3 Autres options examinées 

La commission a examiné une autre formulation du but de l’entreprise, qui prévoyait 
de préciser les activités choisies librement. Selon cette option, ces dernières sont auto-
risées si elles sont étroitement liées au but défini par la loi et aux activités principales 
de la Poste au sens de l’al. 1, let. a à c, si elles présentent un intérêt public objectif et 
si elles contribuent au développement stratégique de la Poste. Le premier critère per-
met en principe à la Poste de proposer des produits et des services sous forme physique 
et électronique dans les domaines de la logistique et de la communication ainsi que 
du transport sécurisé de marchandises et d’informations (services financiers et trans-
port régional de voyageurs). Le deuxième critère (celui de l’intérêt public objectif) 
permet d’autoriser les activités choisies librement en cas de défaillance du marché ou 
si ces activités servent à améliorer la qualité du service universel. Comme c’est déjà 
le cas aujourd’hui et comme le propose la commission dans son avant-projet, les ac-
tivités choisies librement ne doivent pas servir des intérêts purement financiers ou 
fiscaux. Selon le troisième critère, les produits et services doivent contribuer au déve-
loppement stratégique de la Poste. En outre, cette autre formulation du but de l’entre-
prise prévoyait une extension aux services de communication numériques de l’offre 
de plateformes pour des infrastructures numériques basées sur la confiance. La com-
mission a toutefois rejeté cette formulation, au motif qu’elle ne restreindrait pas suf-
fisamment le champ d’activité de la Poste.  

Lorsqu’elle a formulé la disposition relative à la protection juridique individuelle, la 
commission a examiné la possibilité de désigner en tant qu’autorité compétente une 
autre instance que la PostCom, à savoir la Commission de la concurrence (COMCO), 
l’Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers (FINMA) ou les représen-
tants du propriétaire (SG-DETEC, Administration fédérale des finances [AFF] et 
OFCOM), voire de créer une nouvelle autorité de surveillance. Elle a finalement rejeté 
toutes ces options.  

Les prescriptions détaillées relatives au subventionnement croisé sont actuellement 
réglées au niveau de l’ordonnance. Si la commission avait voulu les renforcer, elle 
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aurait dû déposer une motion de commission, car elle ne peut pas légiférer directement 
au niveau de l’ordonnance. Elle a donc préféré inscrire au niveau de la loi les modifi-
cations matérielles de l’interdiction des subventions croisées, même s’il sera sans 
doute nécessaire de procéder ensuite à certaines adaptations de l’ordonnance. 

En outre, la commission a examiné l’éventualité de prévoir une réserve relative à 
l’autorisation des activités choisies librement, des seuils de chiffre d’affaires appli-
cables à ces activités, des règles spécifiquement applicables aux acquisitions, une 
adaptation du contrôle visant à lutter contre les abus dans le droit des cartels et des 
règles visant à éviter les contrôles du financement. Elle a rejeté toutes ces options.   
4 Présentation de l’avant-projet 

4.1 Réglementation proposée 

4.1.1 Limitation du but de l’entreprise 

Il est prévu de préciser ou de limiter les services que la Poste peut fournir légalement. 
Premièrement, il s’agit de définir des critères d’admissibilité des activités ne relevant 
pas du service universel. Pour ce qui est des services postaux et logistiques, de telles 
activités doivent présenter un lien étroit avec les tâches principales prévues par la loi, 
être effectuées avec des moyens proportionnés et ne pas compromettre l’accomplis-
sement des tâches principales. Dans le cas des services financiers, un lien objectif doit 
être avéré et l’accomplissement des tâches principales prévues par la loi ne doit pas 
être menacé. Dans le cas des services relevant du trafic régional des voyageurs, les 
activités annexes doivent présenter un lien objectif avec les tâches principales, être 
réalisées avec des moyens proportionnés et ne pas entraver l’exécution des tâches 
principales. Deuxièmement, la Poste doit pouvoir expressément exploiter des plate-
formes pour une infrastructure numérique basée sur la confiance. Troisièmement, les 
critères doivent être adaptés de manière à préciser l’admissibilité d’une utilisation 
marginale de l’infrastructure. Une telle utilisation doit présenter une proximité objec-
tive vis-à-vis des services postaux et ne pas compromettre l’accomplissement des 
tâches principales prévues par la loi.  

La précision ou la limitation des activités admises doit être gage de sécurité juridique. 
L’exigence d’un lien étroit avec l’activité principale dans les services postaux et lo-
gistiques limite clairement les prestations actuelles et les possibilités d’expansion de 
la Poste : de nombreux services numériques, en particulier, ne seraient pas (ou plus) 
admis. Il est en revanche prévu que la Poste soit à l’avenir expressément autorisée à 
exploiter des infrastructures numériques basées sur la confiance. De telles infrastruc-
tures sont par exemple indispensables dans les domaines de la santé (cybersanté) ou 
des élections et votations (vote électronique), qui nécessitent une importante densité 
normative. La Poste est actuellement le seul fournisseur de systèmes de vote électro-
nique certifié en Suisse. Dans le cadre de ses compétences constitutionnelles dans le 
domaine postal et des télécommunications, la Confédération pourrait à l’avenir ren-
forcer son offre d’infrastructures numériques basées sur la confiance et charger la 
Poste, dont elle est l’actionnaire principale, de la mise en œuvre de cette tâche.  
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4.1.2 Introduction de voies de droit individuelles 

Le nouveau droit prévoit que la Commission fédérale de la poste (PostCom) vérifie, 
sur demande ou d’office, si les activités de la Poste sont conformes à son but. À l’heure 
actuelle, l’autorité qui a compétence pour contrôler le respect du but légal de la Poste 
n’est pas clairement définie. La nouvelle disposition établira expressément à qui in-
combe de s’assurer que le cadre donné par le but de l’entreprise n’est pas dépassé : la 
PostCom doit être désignée comme l’autorité compétente en la matière. Il faut qu’elle 
soit habilitée à vérifier, d’office ou sur demande, si une activité de la Poste respecte 
l’article sur le but de l’entreprise. En ce qui concerne l’obligation de renseigner la 
PostCom et des possibilités d’intervention dont celle-ci dispose, les règles en vigueur 
s’appliquent (art. 22, al. 1 et 3, 23, 24 et 25 LPO). Pour financer les frais de procédure, 
il est prévu que la PostCom puisse percevoir des émoluments administratifs couvrant 
les frais occasionnés. 

Les entreprises privées doivent être préservées de la concurrence de l’État dans les 
domaines où l’activité économique de ce dernier ne repose sur aucune base légale. La 
PostCom dispose déjà d’une grande expertise en ce qui concerne le marché postal et 
veille au respect des différentes exigences de la LPO13. Le contrôle de la conformité 
au but de l’entreprise, en particulier dans le domaine des prestations numériques, des 
services financiers ou de mobilité, lui est toutefois encore étranger. Les voies de droit 
doivent d’une part protéger le secteur privé d’une concurrence illicite de la part de 
l’État, et d’autre part contribuer à la sécurité juridique en amenant la PostCom, et au 
besoin d’autres instances, à faire une lecture contraignante du but de l’entreprise. Le 
développement de la Poste ne doit néanmoins pas être inutilement compliqué ou res-
treint. La procédure de vérification de la conformité au but de l’entreprise devra en-
core être précisée. Il s’agira d’éviter d’opter pour une solution à l’emporte-pièce, car 
il pourrait en résulter un précédent affectant les règles applicables à d’autres entre-
prises de la Confédération, mais aussi à des entreprises en mains cantonales ou com-
munales. Lors de la consultation, il s’agira donc en particulier de recueillir des avis 
sur les aspects suivants (cf. liste de questions pour la consultation) : 

 Statut juridique et qualité pour recourir : le droit de saisir la PostCom dé-
pend essentiellement de l’existence d’un intérêt digne de protection. C’est 
pourquoi, afin de définir plus clairement l’étendue des voies de droit, il est 
notamment envisageable d’introduire une règle relative à l’intérêt digne de 

  

13  Dans son arrêt du 12 novembre 2024, le Tribunal administratif fédéral (TAF) a attribué à 
la PostCom la compétence de vérifier si la Poste respecte l’article sur le but de l’entre-
prise. Le tribunal a conclu que ni la LOP ni la LPO ne régissent la surveillance du respect 
des prescriptions applicables aux activités économiques privées. Des voies de droit sont 
toutefois nécessaires pour le contrôle de ces prescriptions, raison pour laquelle la question 
doit être tranchée. Il s’agit en l’occurrence d’une inconséquence manifeste du législateur, 
et donc d’une lacune réelle. Le tribunal conclut que, compte tenu du lien matériel avec les 
prescriptions déjà soumises au contrôle de l’autorité en vertu du droit en vigueur, telles 
que l’interdiction des subventions croisées, on peut considérer, dans le cadre d’une inter-
prétation jurisprudentielle, que la PostCom a de manière générale compétence pour véri-
fier le respect des limites constitutionnelles de l’activité économique privée de la Poste. 
Cela garantit également que des dispositions intrinsèquement liées sont placées sous le 
contrôle d’une seule autorité. La Poste a porté l’arrêt devant le Tribunal fédéral. Il n’y a 
donc pas encore de décision définitive dans cette affaire. 
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protection dérogeant à la loi sur la procédure administrative (PA)14. L’inté-
rêt digne de protection pourrait alors par exemple être défini comme un rap-
port de concurrence suffisamment direct. De plus, l’objet de la décision et 
du recours pourrait être précisé dans la loi. 

 Examen préalable : la possibilité de solliciter un examen préalable pourrait 
être envisagée. La Poste pourrait ainsi soumettre certains faits relatifs à l’ac-
quisition ou au développement d’un nouveau secteur d’activité à l’autorité 
compétente pour examen préalable afin d’en vérifier la conformité au but 
de l’entreprise. Le résultat de l’examen préalable n’aurait certes pas force 
obligatoire, mais il offrirait à la Poste une certaine prévisibilité et une cer-
taine sécurité juridique. L’examen devrait notamment viser à préciser ex-
pressément les délais et les procédures, la question de la force obligatoire et 
les effets vis-à-vis des tiers. La confidentialité des informations et des do-
cuments – souvent sensibles – devrait également être garantie. 

 Sécurité juridique : il s’agit de garantir pour la Poste et ses partenaires la 
prévisibilité nécessaire à la planification. La procédure devrait pouvoir être 
menée exclusivement par écrit. Il importe également de définir le délai re-
latif au dépôt de la demande et le délai dans lequel la PostCom doit réaliser 
l’examen. En droit administratif, un recours a en principe un effet suspensif, 
sauf si celui-ci est expressément retiré. Dans ce cas, la Poste serait provisoi-
rement autorisée à maintenir son offre jusqu’à ce que le TAF ait statué. Au 
besoin, dans un cas urgent, l’effet suspensif pourrait être restreint. Il serait 
en outre envisageable de limiter les motifs de recours devant le Tribunal 
fédéral. 

 Étendue de la compétence : PostFinance est déjà soumise à une large régle-
mentation et à la surveillance de la FINMA pour toutes les questions rele-
vant du droit de la surveillance. Il faudrait cependant éviter que les compé-
tences respectives de la PostCom et de la FINMA ne se chevauchent. En cas 
de chevauchement, il est envisageable de limiter la compétence de la Post-
Com. 

 Force obligatoire : afin d’éviter la multiplication des procédures, il est pos-
sible de prévoir que les décisions entrées en force ou les arrêts judiciaires 
portant sur la conformité au but de l’entreprise soient également opposables 
aux tiers lorsque les faits sont similaires. Il s’agit en effet d’éviter de sou-
mettre des cas identiques ou très similaires de manière répétée à l’apprécia-
tion de l’autorité compétente, qui pourrait ainsi prendre sans attendre une 
décision de non-entrée en matière. Toutefois, au vu du poids de la procédure 
et de ses coûts, le risque d’une multiplication des recours de la part des en-
treprises concurrentes devrait être faible. 

 Rétroactivité : en ce qui concerne les participations ou les services existants, 
les questions de rétroactivité pourraient également être prévues avec davan-
tage de clarté. À cet égard, on peut se demander si de nouvelles décisions 
de la PostCom peuvent vraiment s’appliquer à des participations déjà prises 
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par la Poste ou à des prestations que cette dernière offre déjà. Il faudrait 
d’une part s’assurer que les activités de la Poste ne dépassent pas le cadre 
du but (restreint) de l’entreprise. Il conviendrait d’autre part de garantir, 
dans le cas d’investissements déjà consentis, une prévisibilité aussi élevée 
que possible pour la Poste et les autres acteurs du marché (principe de la 
sécurité du droit et de la protection de la confiance). 

 Suites de la décision : il est également envisageable que le rôle de la Post-
Com se limite à constater la non-conformité à l’article sur le but de l’entre-
prise. Il reviendrait ensuite au service assurant le rôle de propriétaire d’exi-
ger de la Poste qu’elle prenne les mesures requises pour remédier à 
l’infraction dans un délai raisonnable. Par voie de décision, le propriétaire 
pourrait par exemple assortir l’activité de conditions, la restreindre ou or-
donner un désinvestissement. Des obligations pourraient aussi être impo-
sées directement à la Poste. Dans un tel cas, il faudrait également clarifier 
le délai dans lequel celle-ci doit s’en acquitter. 

 

4.1.3 Préciser l’interdiction des subventions croisées pour 
gagner en efficacité 

Pour que l’interdiction actuelle des subventions croisées gagne en efficacité, il est 
prévu de la préciser au niveau de la loi. Selon le droit tel qu’il est proposé, le subven-
tionnement croisé d’une prestation ne relevant pas du service universel est interdit 
lorsque deux critères sont remplis cumulativement : si les recettes d’une telle presta-
tion ne suffisent pas à couvrir les coûts (incrémentaux) supplémentaires qu’elle occa-
sionne, d’une part, et que les recettes consolidées de toutes les prestations de ce type 
ne couvrent pas l’ensemble des coûts, d’autre part. Autrement dit, on est en présence 
de subventionnement croisé illicite lorsqu’une activité commerciale ne relevant pas 
du service universel ne couvre pas les coûts qu’elle génère et ne peut pas être financée 
par les bénéfices réalisés par d’autres activités hors service universel. Les détails de 
l’interdiction et de la preuve de son respect doivent être précisés par le Conseil fédéral 
dans l’ordonnance sur la poste.  

Les adaptations envisagées visent à empêcher le subventionnement croisé d’activités 
commerciales ne relevant pas du service universel grâce aux bénéfices du service ré-
servé (monopole). La notion de subventionnement croisé illicite doit être adaptée par 
rapport au droit en vigueur (art. 48 OPO). Pour qu’il y ait subventionnement croisé 
illicite, il est prévu qu’il ne soit plus nécessaire que le service réservé génère suffi-
samment de recettes pour permettre, hypothétiquement, un financement autonome 
(critère des coûts de fourniture isolée). De fait, l’interdiction des subventions croisées 
en sortira renforcée. Tant que l’activité hors service universel n’est pas globalement 
rentable, ce qu’établissent les comptes réglementaires, chaque prestation connexe de-
vra pouvoir couvrir les coûts supplémentaires qu’elle génère par ses propres recettes. 
En particulier pour les activités accessoires qui ne bénéficient que de synergies limi-
tées avec le service universel, la Poste ne disposera guère d’avantages concurrentiels 
via des subventions croisées par rapport aux opérateurs privés. Comme aujourd’hui, 
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il n’y a toutefois pas lieu de limiter la marge de manœuvre de la Poste tant que l’acti-
vité hors service universel est globalement rentable, car dans cette situation, elle peut 
absorber les pertes de certaines prestations sans puiser dans les bénéfices du service 
réservé. Cette proposition fait ainsi obstacle au subventionnement croisé de presta-
tions grâce au monopole et aux distorsions de la concurrence qui en résultent.   
4.2 Mise en œuvre 

Outre les éventuelles modifications législatives reposant sur le chapitre 3.1, l’intro-
duction de voies de droit individuelles pourrait appeler une précision des modalités de 
la procédure devant la PostCom à l’échelon réglementaire, et donc nécessiter l’adap-
tation de l’ordonnance relative à la loi sur l’organisation de la poste (OLOP)15. Les 
modifications relatives à l’interdiction des subventions croisées dans la LPO exigent 
une adaptation de l’OPO. Il faudrait en particulier adapter les dispositions relatives à 
la preuve d’un subventionnement croisé illicite.  

Il faudrait revoir le modèle de pilotage actuel de la Poste et tirer au clair diverses 
questions de délimitation. Une réorientation coordonnée des tâches et des compé-
tences serait nécessaire, en particulier au vu de la nouvelle compétence de la PostCom 
dans le domaine des voies de droit individuelles. Cet aspect concerne notamment l’in-
teraction entre les autorités de surveillance de la Poste (PostCom, OFCOM, FINMA, 
OFT, SPr), les services assumant le rôle de propriétaire et le Conseil fédéral.  
5 Commentaire des dispositions 

5.1 Loi sur l’organisation de la poste 

Art. 3 But de l’entreprise 

Al. 1, let. a : il est prévu que les services supplémentaires dans le domaine postal et 
logistique doivent se situer immédiatement en amont ou en aval des activités princi-
pales ou y être étroitement liés. La formulation « activités qui se situent immédiate-
ment en amont ou en aval » précise que les services connexes doivent appartenir à la 
même chaîne de valeur que les tâches légales principales. Ces services peuvent con-
férer une valeur additionnelle à l’activité principale en offrant à la clientèle un avan-
tage supplémentaire qui va au-delà de l’offre relevant du service universel tout en 
étant lié à celle-ci. Il en résulte une valeur ajoutée pour la clientèle, qui peut bénéficier 
de solutions globales d’un seul tenant. Il s’agit toutefois d’activités accessoires ou 
auxiliaires et non de domaines d’activité indépendants. Ces activités peuvent complé-
ter judicieusement l’activité principale ou s’en écarter légèrement. Il s’agit par 
exemple de prestations en amont telles que l’adressage, l’emballage, l’enlèvement, le 
stockage, les services destinataires tels que la gestion active des colis, etc. 
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La formulation « ou qui y sont étroitement liées » permet de préciser que les activités 
accessoires ou auxiliaires doivent présenter un lien avec les tâches principales prévues 
par la loi, mais que ce lien doit en plus être étroit. Seules les prestations qui présentent 
un lien suffisant avec le transport postal (cf. ci-après l’art. 3, al. 4) seront autorisées 
comme sources de revenus accessoires16. Le lien devant être « étroit »17, l’offre élar-
gie doit rester proche du cadre légal existant, c’est-à-dire des tâches principales défi-
nies dans la LPO. Sur le plan matériel, elle continue de s’inscrire dans le champ d’ap-
plication de cette loi, tout en tenant compte de considérations de synergie et 
d’efficacité. Le cadre de ce qui est admissible est dépassé lorsque l’activité accessoire 
dessert un marché qui lui est entièrement propre ou couvre un secteur économique 
indépendant qui n’a aucun lien thématique, ou seulement un lien très ténu, avec la 
tâche principale. Le conseil à la clientèle, la délivrance d’extraits du registre des pour-
suites et du casier judiciaire, le transport de marchandises diverses, par exemple, peu-
vent être considérés comme des activités « étroitement liées d’une autre manière » 
aux services relevant du service universel. Les prestations partielles numériques sont 
également autorisées dans le cadre des activités visées à la lettre a, pour autant 
qu’elles complètent la livraison physique en tant que mode de livraison alternatif. 

La condition de la proportionnalité des moyens vise à garantir que les dépenses finan-
cières s’inscrivent dans un rapport raisonnable avec la valeur ajoutée générée. Cette 
exigence limite également dans une certaine mesure l’étendue des activités.  

Le critère selon lequel les activités accessoires ou auxiliaires ne doivent pas compro-
mettre l’accomplissement des tâches principales vise à empêcher la Poste d’offrir des 
prestations risquées. Il s’agit ainsi d’éviter des pertes qui pourraient menacer finan-
cièrement et opérationnellement l’accomplissement des tâches principales. 

De plus, les activités exercées pour des raisons purement financières ne sont pas ad-
mises. Les entreprises publiques sont certes autorisées à réaliser des bénéfices, mais 
ceux-ci ne doivent pas constituer la raison principale de leur activité économique. Il 
est par exemple interdit aujourd’hui de pénétrer sur des marchés lucratifs dans le seul 
but de subventionner un service universel déficitaire. Si des motifs financiers étaient 
en eux-mêmes suffisants, la condition de l’intérêt public perdrait sa fonction limita-
tive. 

Les activités à l’étranger restent autorisées, pour autant qu’elles répondent aux autres 
critères de l’article sur le but de l’entreprise.  

Al. 1, let. abis : les plateformes numériques mentionnées ici doivent offrir une infras-
tructure sécurisée pour la distribution de services numériques de tiers. Les termes doi-
vent être compris au sens strict. Le terme « plateforme » désigne les infrastructures et 
les services qui les utilisent dont le but principal est de mettre en relation différents 
acteurs du marché. L’expression « infrastructure numérique basée sur la confiance » 
désigne quant à elle des infrastructures numériques nécessitant une forte densité nor-
mative. Il s’agit donc de domaines dans lesquels l’État est déjà actif, du moins sur le 

  

16  Vogel, Stefan, Der Staat als Marktteilnehmer, Diss., Zurich 2000, p. 17 ss, 218 
17  Rhinow / Schmid / Biaggini / Uhlmann, Öffentliches Wirtschaftsrecht, 2e édition., Bâle 
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plan législatif, et pour lesquels il dispose des compétences constitutionnelles spéci-
fiques. La Poste peut donc surtout envisager des activités dans les domaines de la 
santé (cybersanté) et des élections et votations (vote électronique). 

Proposition de minorité 

Une minorité propose que la Poste puisse mettre à disposition une infrastructure nu-
mérique fiable et sécurisée afin de mettre en œuvre la « stratégie Suisse numérique » 
et de renforcer la souveraineté numérique de la Suisse. Une telle infrastructure est 
considérée comme fiable si sa résistance et son fonctionnement sont garantis, et 
comme sécurisée si la protection des données et la confidentialité sont assurées. L’ob-
jectif est de renforcer l’indépendance de la Suisse à l’égard des grands fournisseurs 
étrangers dans le domaine de l’infrastructure et des services numériques. Le ch. 1 pré-
voit, selon la proposition de la majorité, que la Poste puisse exploiter des plateformes 
numériques. Le ch. 2 va plus loin : il autorise la Poste à proposer également ses 
propres prestations de communication numériques par l’intermédiaire de ces plate-
formes. La Poste peut ainsi contribuer à la transmission électronique sécurisée et uni-
forme de données dans un contexte commercial et dans le cadre des services adminis-
tratifs. 

Al. 1, let. b, ch. 5 : le commentaire de l’art. 3, al. 1, let. a, AP-LOP s’applique par ana-
logie, étant précisé que pour les services financiers, la condition applicable aux acti-
vités accessoires et auxiliaires est celle de l’existence d’un lien, et non d’un lien étroit. 

Al. 1, let. c : le commentaire de l’art. 3, al. 1, let. a, s’applique par analogie, étant pré-
cisé que pour les prestations de mobilité destinées à des activités annexes ou auxi-
liaires, seul un lien objectif, et non un lien objectif étroit, est requis. 

Al. 4 : si des services pour le compte de tiers sont fournis dans le cadre de l’utilisation 
usuelle de l’infrastructure existante (utilisation marginale au sens de l’al. 4), la condi-
tion du lien objectif peut faire l’objet d’une interprétation nuancée. Les activités exer-
cées en vertu de l’al. 4 se justifient principalement par des considérations d’efficacité 
publique. Elles visent à mieux exploiter les infrastructures qui doivent être maintenues 
dans l’intérêt public pour que la Poste puisse s’acquitter de sa tâche principale. L’ac-
cent est mis sur la gestion économe des ressources (publiques) et l’utilisation judi-
cieuse des capacités résiduelles. À la différence de l’al. 1, let. a, cette disposition exige 
donc bien un lien, mais celui-ci ne doit pas nécessairement être étroit.  

Les services fournis pour le compte de tiers doivent toutefois constituer, avec les ac-
tivités principales, une gamme de prestations (encore) acceptable, telle qu’on peut en 
trouver dans l’économie privée. L’al. 4 précise ainsi que ces services peuvent s’ins-
crire dans le cadre de l’utilisation usuelle des infrastructures existantes, ce qui signifie 
que l’utilisation marginale de ces infrastructures ne doit pas être dépourvue de tout 
lien avec l’activité principale. Cela doit notamment s’appliquer lorsqu’il ne s’agit pas 
d’une simple présentation commerciale ou publicitaire, mais que le produit tiers est 
commercialisé de manière active. Cette disposition ne vise pas à admettre de nouvelles 
activités, mais uniquement des activités proposées pour le compte de tiers dans le 
cadre de l’utilisation usuelle des infrastructures existantes du réseau postal. 

Al. 5 : l’al. 5 précise que le soin de vérifier le respect du but de l’entreprise résultant 
des al. 1 à 4 relève de la compétence de la PostCom. Une telle vérification peut être 
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effectuée sur demande. La demande peut alors émaner de concurrents réels et poten-
tiels de la Poste s’estimant illicitement concurrencés par l’État du fait d’une activité 
commerciale de la Poste. La PostCom peut également prendre l’initiative de vérifier 
après coup le respect du but de l’entreprise. 

La PostCom rend une décision à ce sujet (art. 22, al. 1, LPO). Elle informe la popula-
tion sur ses activités de contrôle et rédige un rapport annuel à l’intention du Conseil 
fédéral. La Poste est tenue de lui fournir les renseignements nécessaires à l’accom-
plissement de ses tâches (art. 23 LPO). Si certaines prestations de la Poste ne sont pas 
conformes au but de l’entreprise, la PostCom peut prendre les mesures de surveillance 
nécessaires (art. 24 LPO) ou infliger des sanctions administratives (art. 25 LPO). En 
vertu de l’art. 24, al. 2, LPO, elle peut par exemple décider, si elle constate une non-
conformité au but de l’entreprise, que la Poste doit suspendre l’activité concernée. Les 
procédures de surveillance et de sanction sont soumises à la loi sur la procédure ad-
ministrative (art. 25, al. 2, LPO). Pour financer les frais de procédure, la PostCom 
perçoit des émoluments administratifs couvrant les frais occasionnés.  
5.2 Loi sur la poste 

Art. 19 Financement, subventions croisées et comptabilité 

Al. 1bis : cet alinéa précise les cas dans lesquels l’interdiction des subventions croisées 
prévue à l’art. 19, al. 1, LPO, s’applique. Dans le droit en vigueur, ces précisions fi-
gurent à l’art. 48 OPO. Le subventionnement croisé est interdit lorsque les deux cri-
tères mentionnés sont remplis cumulativement.  

Le premier critère de l’alinéa examiné ici concorde avec l’art. 48, al. 1, let. a, OPO. 
Le terme coûts incrémentaux est défini à l’art. 1, let. g, OPO. Il englobe les coûts 
marginaux d’une prestation et les coûts fixes spécifiques à la prestation, autrement dit 
les coûts supplémentaires engendrés par l’offre du nouveau service. Si la Poste offre 
par exemple un nouveau service de livraison express en sus de la distribution ordinaire 
des colis et des lettres, les coûts incrémentaux comprennent les coûts supplémentaires 
directement liés à sa fourniture. Il peut s’agir des frais de leasing de véhicules spé-
ciaux, des salaires des collaborateurs ou des frais de marketing et de publicité qui 
concernent exclusivement ce nouveau service.  

Le deuxième critère correspond pour l’essentiel à la preuve forfaitaire telle qu’expo-
sée à l’art. 55, al. 3, OPO. La preuve forfaitaire consiste à démontrer que les recettes 
consolidées de toutes les prestations ne relevant pas du service universel sont supé-
rieures à l’ensemble des coûts réglementaires qu’elles génèrent. Si tel est le cas, les 
pertes imputables à certaines prestations accessoires peuvent être financées par les 
excédents d’autres prestations hors service universel. On n’est alors pas en présence 
de subventions croisées illicites provenant du secteur réservé. Si la preuve forfaitaire 
ne peut être fournie, les déficits de certaines prestations accessoires doivent être fi-
nancés par les recettes du service universel, par des recettes passées ou futures (dont 
on ne peut exclure qu’elles proviennent du service universel), ou directement par le 
propriétaire. La preuve forfaitaire remplace donc dans une certaine mesure le critère 
actuel des coûts de fourniture isolée (art. 48, al. 1, let. b, OPO). On n’identifie donc 
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plus une source illicite de subventionnement croisé par le fait que le service réservé 
couvre au moins ses coûts de fourniture isolée, mais par le fait que le domaine d’acti-
vité ne relevant pas du service universel n’est globalement pas rentable. De fait, la 
procédure en deux temps de la PostCom est donc maintenue. Dans un premier temps, 
elle vérifie si les recettes des prestations couvrent l’ensemble de leurs coûts (art. 19, 
al. 1bis, let. b, AP-LPO). Si tel n’est pas le cas, elle doit alors vérifier si certaines pres-
tations couvrent leurs coûts incrémentaux. Les termes recettes et coûts correspondent 
à la terminologie utilisée dans l’art. 19, al. 1bis, let. b, AP-LPO. On évite ainsi d’intro-
duire de nouveaux termes et de devoir relever, calculer ou estimer de nouveaux 
chiffres. Il ressort de la let. b que les services financiers sont exclus de la preuve for-
faitaire. Celle-ci est ainsi moins tributaire de facteurs exogènes – tels que l’évolution 
des taux d’intérêt et les exigences (croissantes) en matière de fonds propres imposées 
à PostFinance en sa qualité de banque d’importance systémique – et sera moins fluc-
tuante. Les prestations de PostFinance restent toutefois soumises à un examen au cas 
par cas si la preuve forfaitaire n’est pas fournie. Le subventionnement croisé de pres-
tations financières ne relevant pas du service universel par les recettes du monopole 
reste donc interdit. 

Proposition de minorité 

Une minorité propose d’ajouter un troisième critère à la définition proposée d’une 
subvention croisée illicite. Ce critère correspond en grande partie à l’art. 48, al. 1, 
let. b, OPO. La notion de coûts de fourniture isolée est définie à l’art. 1, let. h, OPO.  
Il s’agit des coûts d’une prestation pour autant qu’elle soit seule à être proposée, au-
trement dit des coûts qui seraient générés si la Poste proposait exclusivement le ser-
vice réservé ou une prestation spécifique au sein du service réservé.   
6 Conséquences 

6.1 Conséquences pour la Confédération 

L’avant-projet pourrait avoir des conséquences indirectes globalement négatives pour 
le budget fédéral, mais il est trop tôt pour pouvoir estimer leur ampleur. La limitation 
du but de l’entreprise et le renforcement de l’interdiction des subventions croisées 
auraient pour effet de compromettre la possibilité pour la Poste (et donc pour Post-
Finance) de fournir certaines prestations ne relevant pas du service universel. Même 
si les activités accessoires n’ont pas couvert leurs coûts réglementaires au cours des 
dernières années, la limitation du but de l’entreprise et le renforcement de l’interdic-
tion des subventions croisées pourraient se traduire par une baisse des bénéfices re-
versés à la Confédération. Il est en effet possible que certaines de ces prestations gé-
nèrent une marge brute hors du champ de la réglementation et soutiennent ainsi le 
résultat d’exploitation du groupe Poste. À plus long terme, ces conséquences néga-
tives pourraient s’aggraver sous l’effet de la forte limitation du développement com-
mercial de la Poste. Globalement, cela pourrait affecter la capacité de la Poste à équi-
librer ses comptes et compromettre le financement autonome du service universel. Il 
faudrait s’attendre à ce que la Poste soit moins à même de verser des dividendes et à 
ce que la Confédération se voie contrainte de verser des contributions financières à la 
Poste. De plus, la participation de la Confédération dans la Poste pourrait perdre de sa 
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valeur. À noter aussi que la limitation du but de l’entreprise pourrait avoir pour effet 
de réduire les investissements dans les domaines d’activité à risque. 

La réalisation des objectifs stratégiques du Conseil fédéral pourrait être compromise. 
Le Conseil fédéral redéfinit ses objectifs stratégiques tous les quatre ans. Dans ses 
objectifs stratégiques 2025-2028, il indique, après consultation des commissions de 
gestion des deux conseils, que la Poste doit offrir des prestations modernes dans le 
domaine de la circulation de l’information et des données. La Poste doit ainsi contri-
buer à répondre aux besoins de la société et de l’économie numérisées en matière de 
communications sûres et efficaces. Au cours des dernières années, la Poste a regroupé 
et développé des services numériques dans un nouveau segment d’activité. Il est pro-
bable que certains de ces services ne seront plus en adéquation avec l’article sur le but 
de l’entreprise. En outre, une partie des services numériques ne couvrent pas (encore) 
leurs coûts. Le durcissement de l’interdiction des subventions croisées pourrait donc 
entraîner leur abandon. 

La PostCom serait contrainte de solliciter des ressources financières supplémentaires 
pour renforcer substantiellement son secrétariat technique. En effet, selon l’avant-pro-
jet, elle serait chargée de vérifier le respect du but de l’entreprise. Par conséquent, de 
nouvelles tâches lui incomberaient à ce titre. De plus, le réaménagement de l’interdic-
tion des subventions croisées impliquerait une charge de travail accrue pour la sur-
veillance. Avec la réglementation actuelle, la PostCom peut procéder à des examens 
au cas par cas de manière relativement superficielle, car le critère des coûts de four-
niture isolée n’est jamais rempli. L’adaptation de la réglementation implique un exa-
men beaucoup plus détaillé et plus approfondi et suppose que les ressources de la 
PostCom soient revues à la hausse. En outre, elle impose d’élargir les compétences de 
la PostCom dans les domaines des services financiers, des services numériques ainsi 
que du trafic des voyageurs. Cependant, elle apporte aussi une simplification de la 
méthode d’examen, puisqu’il n’est plus nécessaire de calculer les coûts de fourniture 
isolée. Il en résulte une diminution de la complexité de l’examen et de la charge qu’il 
représente. Il est prévu que les coûts supplémentaires occasionnés soient répercutés 
sous la forme d’émoluments administratifs sur la Poste ou sur les concurrents qui de-
mandent la vérification de l’application de l’article sur le but. 

Les deux propositions de minorité n’auraient, quant à elles, probablement aucune con-
séquence (ou seulement des conséquences mineures) pour la Confédération. La pro-
position visant à atténuer l’interdiction des subventions croisées prévoit en effet une 
définition qui correspond pour l’essentiel à la réglementation en vigueur, raison pour 
laquelle aucune conséquence financière n’est à prévoir pour la Confédération. La pro-
position visant à élargir le but de la Poste devrait également avoir des répercussions 
moins importantes que le projet de la majorité, dans la mesure où la plupart des ser-
vices numériques de la Poste continueraient d’être couverts par la formulation propo-
sée.  
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6.2 Conséquences pour les cantons, les communes, les 
centres urbains, les agglomérations et les régions de 
montagne 

L’avant-projet n’a pas de conséquences pour les cantons, les communes, les centres 
urbains, les agglomérations et les régions de montagne. 

  
6.3 Conséquences économiques 

Secteur privé 

L’avant-projet, et en particulier la limitation du but de l’entreprise et le durcissement 
de l’interdiction des subventions croisées, réduit les distorsions potentielles de la con-
currence entre la Poste et le secteur privé, avec à la clé une concurrence plus efficace 
sur les marchés où les deux sont présents, et donc des conditions susceptibles de fa-
voriser l’innovation et l’efficacité. L’introduction de voies de droit permet en outre à 
des entreprises privées de recourir contre des activités potentiellement illicites de la 
Poste. Dans l’ensemble, il en résulte une amélioration de la compétitivité à long terme 
des entreprises suisses, ce qui est positif pour la place économique suisse. La propo-
sition de minorité visant à atténuer l’interdiction des subventions croisées, quant à 
elle, rendrait l’interdiction largement sans effet, si bien que des distorsions de la con-
currence pourraient subsister. 

Poste 

La Poste pourrait perdre la possibilité de proposer certaines prestations ne relevant 
pas du service universel. Tous les secteurs d’activité – logistique, communication, 
mobilité et finance (et donc PostFinance) – pourraient être touchés. L’abandon de cer-
taines activités entraînerait non seulement une diminution des recettes, mais pourrait 
également nuire aux effets de synergie, par exemple en rendant la Poste moins at-
trayante en tant que fournisseur de solutions intégrées. Il faut en outre s’attendre à une 
certaine incertitude juridique jusqu’à ce qu’une solide jurisprudence ait été établie, en 
particulier dans le domaine des voies de droit individuelles. 

Selon les derniers rapports annuels de la PostCom, le durcissement de l’interdiction 
des subventions croisées impacte en particulier PostFinance ainsi que certaines acti-
vités dans les domaines des services de communication et de logistique. Depuis 2017, 
le résultat réglementaire global des prestations ne relevant pas du service universel 
affiche sans exception un déficit. Plusieurs activités accessoires dans les domaines 
susmentionnés – parmi lesquels il faut s’attendre à trouver les offres numériques lar-
gement développées par la Poste ces dernières années – ne sont pas parvenues à cou-
vrir leurs coûts supplémentaires par les recettes réalisées. Dans le domaine des ser-
vices de mobilité aussi, le résultat réglementaire global est pour l’instant déficitaire 
(2023 : -22 millions de francs, 2024 : -4 millions de francs). Selon les estimations de 
la Poste, ce résultat devrait toutefois s’équilibrer dans les années à venir. 

Pour PostFinance, les conséquences sont difficiles à évaluer dans le détail. En raison 
de restrictions réglementaires (interdiction d’octroyer des crédits et des hypothèques), 
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PostFinance ne peut pas couvrir ses coûts des fonds propres par ses activités courantes. 
Un renforcement de l’interdiction des subventions croisées pourrait donc amener la 
Poste à cantonner son modèle d’affaires à la fourniture de prestations relevant du ser-
vice universel et nécessiter à l’avenir des contributions financières de la Confédéra-
tion. Pour l’instant, les conséquences sur les exigences réglementaires relatives aux 
capitaux propres et aux liquidités sont elles aussi incertaines. 

PostFinance étant exclue de la preuve forfaitaire, celle-ci sera dans une certaine me-
sure plus facile à fournir à l’avenir, ce qui est un point positif à relever. Selon les 
premières estimations, il apparaît en effet qu’avec la nouvelle réglementation, cette 
preuve aurait été fournie deux fois ces cinq dernières années. En outre, la Confédéra-
tion pourrait examiner la possibilité de rémunérer certaines prestations d’intérêt public 
(p. ex. le dossier électronique du patient ou le vote électronique) dont les coûts sup-
plémentaires ne peuvent pas être couverts. Une telle rémunération existe déjà pour des 
mandats de service universel dans le domaine du trafic régional des voyageurs. 

Une autre solution pourrait consister pour la Poste à relever les prix de certaines pres-
tations connexes, ou à développer de nouveaux secteurs d’activité rentables hors ser-
vice universel, ce qui pourrait toutefois entrer en conflit avec un but d’entreprise res-
treint. Il convient en outre de noter qu’en cas d’infraction, la PostCom peut exiger que 
des mesures soient prises afin que cela ne se reproduise pas. Cependant, interdire com-
plètement une activité serait sans doute une option de dernier recours pour obtenir le 
respect de l’interdiction des subventions croisées. 

Les conséquences financières de l’éventuel abandon de certaines activités dépendent 
beaucoup de la capacité de ces activités à atteindre le seuil de rentabilité ces pro-
chaines années. Parmi les prestations concernées, beaucoup sont encore en phase de 
développement. Si celles-ci évoluent positivement comme prévu jusqu’à devenir ren-
tables, les conséquences de l’avant-projet sur les bénéfices et les liquidités de la Poste 
seront considérables. Si en revanche elles mettent plus de temps que prévu à atteindre 
le seuil de rentabilité ou si cet objectif reste hors de portée, l’avant-projet pourrait 
même avoir des conséquences positives à court terme, du fait de l’abandon de presta-
tions déficitaires, par exemple. À long terme, il faudrait s’attendre à des conséquences 
négatives du fait de la limitation globale de la capacité de la Poste à équilibrer ses 
comptes. 

Il faut ajouter à cela les éventuels frais de procédure dans le cadre de l’examen au cas 
par cas de l’application de l’article sur le but de l’entreprise et la charge liée à une 
telle procédure. Par ailleurs, les émoluments administratifs facturés par la PostCom 
augmenteront. Les coûts liés au contrôle du respect de l’interdiction des subventions 
croisées par la PostCom sont en effet en grande partie facturés à la Poste sous forme 
d’émoluments. Un contrôle plus détaillé, qui représente une charge de travail plus 
importante, a donc également des conséquences financières pour la Poste. La modifi-
cation de la loi implique toutefois l’abandon du calcul des coûts de fourniture isolée, 
ce qui devrait permettre de réduire les coûts. 

Si l’avant-projet entraîne la cessation de certaines activités ou la vente de filiales, des 
réévaluations et des frais de restructuration sont à prévoir. Les modifications propo-
sées pourraient également peser sur l’emploi au sein de la Poste. 
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Les examens effectués conformément à l’art. 4, al. 1, Loi fédérale du 29 septembre 
2023 sur l’allégement des coûts de la réglementation pour les entreprises (LACRE)18 
montrent qu’il n’est pas possible d’éviter un Swiss Finish, car la législation sur la 
poste est très spécifique. Une simplification de l’exécution par des moyens électro-
niques est éventuellement possible dans la pratique. Par ailleurs, aucune réglementa-
tion dans le même domaine ne peut être abrogée.  

Les propositions de minorité limiteraient vraisemblablement moins le développement 
de la Poste. Si le but de la Poste était élargi tel que proposé, la plupart des services 
numériques continueraient probablement d’être couverts par l’article relatif au but de 
l’entreprise, de sorte que peu de restrictions seraient à prévoir dans ce domaine. 
S’agissant de la proposition de minorité visant à atténuer l’interdiction des subven-
tions croisées, elle n’impliquerait pas de changement significatif par rapport à la ré-
glementation en vigueur. Le cadre existant pour le contrôle du respect de l’interdiction 
des subventions croisées resterait donc en grande partie inchangé. 

Consommateurs 

Le bon fonctionnement de la concurrence entre la Poste et les acteurs du secteur privé 
a un effet positif sur les prix, la qualité et la diversité de l’offre. En même temps, du 
fait de la définition du but de l’entreprise, la Poste reste focalisée sur ses principales 
tâches publiques, ce qui a pour effet de renforcer le service universel, en particulier 
dans les régions périphériques. Une interprétation par trop restrictive du but de l’en-
treprise pourrait cependant restreindre le champ d’innovation de la Poste.   
6.4 Conséquences sociales 

L’avant-projet n’a pas de conséquences sociales notables.  
6.5 Conséquences environnementales 

L’avant-projet n’a pas de conséquences environnementales significatives.  
7 Aspects juridiques 

7.1 Constitutionnalité 

L’avant-projet se fonde sur l’art. 92, al. 1, Cst., en vertu duquel les services postaux 
relèvent de la compétence de la Confédération. L’art. 92, al. 2, Cst. impose quant à lui 
à la Confédération de veiller à ce qu’un service universel en matière de services pos-
taux soit assuré à des prix raisonnables dans toutes les régions du pays. Cet article 
constitue par conséquent une réserve particulière vis-à-vis de l’art. 94 Cst. L’art. 94, 
al. 1, Cst. dispose que la Confédération et les cantons respectent le principe de la li-
berté économique. Cela doit être compris comme une injonction à soutenir un ordre 
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économique fondé sur l’économie de marché et le droit privé. Bien que l’art. 92 Cst. 
confère à la Confédération une compétence claire dans le domaine des services pos-
taux, l’étendue exacte de cette compétence est volontairement formulée de manière 
ouverte. Alors que dans le Commentaire bâlois de la Constitution19, Markus Kern 
défend une interprétation stricte de la notion de « service postal » dans la littérature 
juridique, le professeur Andreas Stöckli prône, dans son avis de droit20, une interpré-
tation plus large et plus dynamique de cette notion dans le droit en vigueur. 

Markus Kern définit les services postaux comme des prestations postales classiques, 
en particulier le transport physique de lettres, de colis et d’argent. Le professeur An-
dreas Stöckli souscrit quant à lui dans son avis à une interprétation plus dynamique 
dans le cadre du droit en vigueur : pour lui, l’art. 3 LOP autorise également d’autres 
activités, pour autant qu’elles s’inscrivent dans le principe de spécialité et soient pré-
vues par la loi. 

Dans la nouvelle teneur proposée ici, l’art. 3 LOP relatif au but de l’entreprise précise 
la notion constitutionnelle de service postal et restreint le cadre des activités futures 
de la Poste. Quant à la modification de la LPO, qui fait également partie de la propo-
sition, elle a pour but de préserver la liberté économique requise par la Constitution, 
en vertu de l’art. 94 Cst. Le durcissement de l’interdiction des subventions croisées 
vise à prévenir des distorsions potentielles de la concurrence et à renforcer la sépara-
tion entre les activités relevant du service universel et celles qui n’en font pas partie.   
7.2 Compatibilité avec les obligations internationales de 

la Suisse 

Le présent avant-projet n’est en contradiction ni avec les obligations internationales 
de la Suisse, ni avec ses engagements vis-à-vis de l’UE.  
 

  

19  Kern, Markus dans : Basler Kommentar BV, 1re édition 2015, art. 92 
20  Stöckli, Andreas, Kurzgutachten betreffend Unternehmenszweck der Schweizerischen 

Post AG, Fribourg, 24 avril 2022 
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